
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 266 221 du 24 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VERBROUCK 

Boulevard Louis Schmidt 56 

1040 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 avril 2021, par M. X, qui se déclare de nationalité péruvienne, tendant à la 

suspension et l’annulation « de la décision de refus de visa, décision prise le 22 mars 2021 et lui notifiée 

le 23 mars 2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 avril 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DUPONCHEEL loco Me C. VERBROUCK, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 27 février 2020, le requérant a introduit une demande de visa long séjour « regroupement 

familial/humanitaire » auprès de l’ambassade de Belgique à Lima (Pérou) en vue de rejoindre sa fille, de 

nationalité belge, laquelle demande a fait l’objet d’une décision de refus de visa prise par la partie 

défenderesse en date du 22 mars 2021. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Commentaire: Considérant que monsieur [R.A.F.] né le […] à Ancash Per, de nationalité péruvienne a 

introduit une demande d'autorisation de séjour à titre humanitaire en application de l’article 9 de la loi du 
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15 décembre 1980, afin de rejoindre sa fille, madame [R.C.J.R.], née le […] à Chimbote, de nationalité 

péruvienne, de nationalité belge (sic); 

 

Considérant que l'existence en Belgique d'attaches familiales et affectives présumées ne signifie pas 

que l'application de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme (CEDH) relatif au 

droit au respect de la vie privée et familiale est absolu ; que cet article ne s'oppose pas à ce que les 

Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire pour autant que 

l'ingérence de l'autorité publique soit prévue par la loi, soit inspirée par un ou plusieurs des buts 

légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH et soit nécessaire dans une 

société démocratique pour les atteindre ; que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui 

correspond au prescrit du deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH ; 

 

Considérant que le requérant est majeur ; que la CEDH a déjà jugé que les rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 de la Convention sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ; que le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après CCE) a quant à lui déjà jugé que dans 

l'appréciation de savoir s'il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications apportées à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la dépendance financière de 

l'enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de l'enfant majeur ou les liens 

réels entre le parent et l'enfant ; 

 

Considérant qu'en l'occurrence, l'intéressé et la regroupante ne cohabitent plus depuis 2000, année de 

l'établissement en Belgique de madame [R.C.J.R.]; qu'en outre, l'intéressé ne démontre pas être isolé 

dans son pays de résidence, à savoir le Pérou ; qu'au contraire, il appert que le requérant bénéficie 

actuellement de l'accompagnement et du soutien d'une partie de sa famille nucléaire, à savoir de son fils 

vivant au Pérou; que dans ces circonstances, rien n'indique qu'il soit dans une situation de précarité, 

d'isolement et/ou de dépendance susceptible de compromettre son développement personnel ; que la 

regroupante effectue des voyages au Pérou, visitant de ce fait son père au pays ; qu'en conclusion de 

ces différents constats, l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance tels qu'évoqués supra 

n'est pas démontrée ; qu'en conséquence, le requérant ne démontre pas l'existence d'un risque d'être 

soumis à une atteinte à l'article 8 de la CEDH ; 

 

Considérant qu'il revient au demandeur d'apporter tous les documents et preuves permettant à 

l'administration de rendre son jugement en connaissance de la situation exacte de celui-ci au moment 

de l'introduction de la demande ; qu'en effet, le Conseil a déjà jugé que c'est à l'étranger revendiquant 

un titre de séjour qu'incombe la charge de la preuve et donc le devoir de produire de sa propre initiative 

toutes les informations et/ou pièces pertinentes de nature à fonder sa demande, ce qui implique qu'une 

demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire (cf. Conseil du 

contentieux des étrangers, arrêt n°230.108 du 12 décembre 2019 dans l'affaire 237.301/VII et arrêt 

n°226.827 du 30 septembre 2019 dans l'affaire 205.969/111 ; Conseil d'Etat, arrêt n°109.684, 7 août 

2002) ; 

 

Considérant enfin qu'aucun des documents produits par l'intéressé n'est en mesure d'invalider les 

différents constats dressés ci-avant ; 

 

Au regard des informations dont il dispose, le délégué du Ministre estime qu'il n'est pas justifié 

d'accorder à monsieur [R.A.F.] l'autorisation de séjourner en Belgique à titre humanitaire en application 

de l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique de « la violation des dispositions suivantes : 

- Les articles 9 et 62, §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers (ci-après, « loi du 15 décembre 1980 ») 

- Les article (sic) 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales (ci-après, « CEDH ») 

- L'article 22 de la Constitution 

- Les articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs  

- Les principes de bonne administration, notamment le devoir de minutie et de soin, et de gestion 

consciencieuse ». 
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Dans une première branche, après un bref rappel des dispositions et principes visés au moyen ainsi que 

des motifs de l’acte querellé, le requérant expose notamment ce qui suit : 

« Ces constats sont erronés et en contradiction manifeste avec le dossier administratif. En réalité, 

l'ensemble des éléments déposés par [lui] à l'appui de sa demande de visa sont passés sous silence, 

voire déformés par la partie adverse (à cet égard cf. infra, point b)). 

 

Ainsi, tout d'abord, la partie adverse ne tient aucunement compte de [son] état de santé et de 

dépendance physique. [Son] handicap (détérioration cognitive dégénérative) a été expliqué et 

développé dans la lette de Madame [R.C.]. 

 

Cette lettre a été déposée à l'appui de la demande de visa et figure ainsi au dossier administratif. 

 

Madame [R.C.] y expliquait ainsi que « mon père a un problème cognitif dégénératif qui lui invalide (sic). 

Il a des problèmes d'orientation, d'habilité, de locomotion, a besoin d'aide pour ses soins personnels et 

de santé. C'est ma maman qui cuisinait, faisait le ménage et s'occupait de mon père qui est dépendant 

ou fragile à cause de son handicap. (...) Mon père a besoin de quelqu'un pour s'occuper de lui 24h/24h 

et 7j/7j car il ne cuisine pas, ne lave pas ses vêtements, ne fait pas les courses, il ne prend pas soins de 

sa santé. (...) Mon père atteint d'une déficience cognitive dégénérative ne peut pas vivre seul, car il ne 

peut pas se débrouiller seul en nombreuses activités de la vie quotidienne et a toujours besoin du 

soutien et de l'aide de quelqu'un ». 

 

[Son] état de santé était étayé par : 

- Le certificat médical du docteur [S.], médecin reconnu par l'ambassade de Belgique au Pérou, 

précisant [son] handicap (pièce 5.1 de la demande de visa) ; 

- La carte d'invalidité délivrée par le Conseil National pour l'Intégration de la Personne Invalide du Pérou 

(pièce 6 de la demande de visa) 

 

[Son] état de santé, [son] handicap et [sa] dépendance physique n'est (sic) absolument pas prise en 

considération par la partie adverse, qui mentionne que rien n'indique qu’[il] soit dans une situation de 

dépendance susceptible de compromettre son développement personnel alors que le dossier 

administratif révèle le contraire. 

 

Ensuite, [sa] dépendance financière et de sa fille n'est pas non plus prise en considération. 

 

Cette dépendance financière était pourtant largement explicitée dans la lettre déposée à l'appui de la 

demande de visa par [sa] fille et étayée par plusieurs preuves. 

Ainsi, [il] avait produit, en pièce 9 de la demande de visa, les preuves de transfert (sic) d'argent de 2007 

à 2020 pour un montant total de 29,800€ 

[Il] perçoit en effet une pension de retraite minime qui ne permet pas de subvenir à l'ensemble de ses 

besoins primaires essentiels (pièce 10 de la demande de visa). 

Cette aide financière lui est d'autant plus nécessaire en raison de son état de santé dans la mesure où il 

doit réaliser de nombreux examens médicaux et prendre des traitements médicamenteux. 

De janvier 2019 à février 2020, Madame [R.C.] et son mari ont transféré 6500 euros. 

Ces envois d'argent, qui sont anciens, nombreux et réguliers, témoignent sans aucun doute d'un lien de 

dépendance financier fort entre [lui] et sa fille. 

 

Malgré l'ensemble de ces éléments, la partie adverse persiste à considérer que « rien n'indique » qu’[il] 

se trouve dans une situation de précarité ou de dépendance. 

 

Cette motivation est lacunaire et ne tient pas compte [de son] dossier. Elle ne [lui] permet par 

conséquent pas de comprendre le raisonnement de l'administration. 

 

Par ailleurs, sur le plan de la dépendance affective et morale, la lettre de [sa] fille déposée à l'appui de 

la demande de visa faisait état de ceci : « quand je suis avec lui, je lui prépare son jus, son petit-

déjeuner, je cuisine, je lave ses vêtements, je nettoie sa chambre et sa salle de bain, je suis au courant 

de tout ce qui touche à sa santé : je prends ses rendez-vous médicaux, je l'emmène à l'hôpital pour ses 

examens (laboratoire, radio, tomographie, etc), je l'emmène à ses consultations médicales car mon père 

ne comprends (sic) pas ce que le médecin lui dit (...) j'achète ses médicaments, je remplis son pilulier, 

etc. Avec moi, mon père ne se sent pas seul. Nous prenons le petit déjeuner, le déjeuner et le diner 

ensemble, je l'accompagne à tous ses rendez-vous médicaux (...) Mes frères ne peuvent pas faire tout 

ça car ils n'ont pas le temps car ils travaillent. Je ne travaille pas, j'ai toujours été femme au foyer et mon 
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mari travaille 4 jours par semaine. (...) Je suis allée à Lima le 1er avril 2019 pour prendre soin de ma 

mère qui avait été diagnostiquée de cancer. Mon retour à Barcelone était prévu pour le 25 juin 2019 

mais ma maman est décédée le 8 juin et j'ai dû reporter mon voyage au 28 mars 2020 car maintenant 

sans ma maman, j'étais la seule à pouvoir m'occuper de mon papa 24 heures sur 24. Mais mon père 

souffrait d'une grave dépression à cause du décès de ma mère (...) » (nous soulignons). 

 

Aucun de ces éléments n'est pris en compte par la partie adverse, à savoir : 

- [Son] isolement depuis le décès de son épouse ; 

- Le fait qu'aucun autre membre de sa famille n'a la capacité de s'occuper de lui conformément à ses 

besoins et son état de santé qui demande une attention permanente ; 

- La prise en charge morale et affective de Madame [R.C.] qui s'est occupée personnellement de son 

père pendant près d'un an mais qui a dû revenir en Belgique à cause de l'épidémie de COVID-19 

(billets d'avion en pièce 16.2 de la demande de visa qui prouvent en effet que Madame [R.C.] avait 

quitté la Belgique pour cohabiter avec son père et s'occuper personnellement de lui. 

 

Pour prouver sa capacité et sa disponibilité à s'occuper de son père, Madame [R.C.] a déposé, à l'appui 

de la demande de visa, la preuve des ressources de son ménage (pièce 12 de la demande de visa) et la 

preuve de leur logement suffisant (pièce 13 de la demande de visa). 

 

Elle a par ailleurs produit une lettre de sa mutuelle belge stipulant qu’[il] bénéficiera d'une couverture 

médicale dès son arrivée en Belgique (pièce 15 de la demande de visa). 

 

Or, la partie adverse ne prends (sic), à nouveau, nullement en considération ses nombreux éléments qui 

font pourtant état d'un lien de dépendance particulier entre [lui] et sa fille et qui démontrent [son] 

isolement et la nécessité d'une prise en charge physique, médicale et morale par sa fille. 

 

En contradiction totale avec le dossier administratif, la partie adverse estime que « l'intéressé ne 

démontre pas être isolé dans son pays de résidence, à savoir le Pérou », violant ainsi son devoir de 

soin et de minutie qui lui impose de prendre dûment en considération tous les éléments du dossier. 

 

In fine, pour toutes ces raisons, la partie adverse a donc adopté une décision qui est insuffisamment 

motivée, en contradiction avec le dossier administratif et qui ne [lui] permet pas de comprendre de (sic) 

raisonnement de la partie adverse ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., 

arrêt 87.974 du 15 juin 2000). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire 

et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil 

rappelle que le contrôle de légalité qu’il est amené à exercer dans le cadre d’un recours en annulation, 

comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis 

des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné desdits 

faits une interprétation manifestement erronée. 

 

En l’espèce, le Conseil observe à la lecture du dossier administratif que le requérant avait déposé à 

l’appui de sa demande de visa de multiples documents dont un courrier daté du 27 février 2020 

émanant de sa fille, Madame [R.C.], au terme duquel celle-ci expliquait longuement les raisons pour 

lesquelles son père sollicitait un visa et précisait entre autres que celui-ci avait de graves problèmes de 

santé et nécessitait une assistance quotidienne que les membres de sa famille au Pérou ne pouvaient 

lui fournir. Elle relatait également lui transférer régulièrement de l’argent, y annexait la preuve desdits 

transferts et démontrait avoir la volonté et la capacité de le prendre en charge en Belgique. 

 

Or, comme le relève le requérant en termes de requête, le Conseil ne peut que constater que la partie 

défenderesse a fait fi de tous ces éléments et a adopté une motivation en totale contradiction avec les 

documents déposés à l’appui de sa demande de visa, violant de la sorte ses obligations de motivation 

formelle. 
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3.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient que « Contrairement à ce que prétend 

la partie requérante, la motivation de la décision attaquée permet de constater que l’ensemble des 

éléments produits à l’appui de la demande ont été pris en considération. D’ailleurs, le dossier 

administratif comprend une note interne du 9 mars 2021 reprenant l’analyse effectuée par la partie 

défenderesse pour la rédaction de la décision attaquée. Cette note mentionne l’ensemble des éléments 

invoqués à l’appui de la demande, et notamment les arguments relatifs à l’état de santé du requérant et 

à la nécessité d’une prise en charge de sa fille dont il serait dépendant. Il est donc manifeste que ces 

éléments ont été pris en considération par la partie défenderesse qui a implicitement motivé sa décision 

quant à ce.  

A cet égard, il convient de rappeler qu’il n’existe pas d’obligation dans le chef de la partie défenderesse 

de cité (sic) tous les éléments avancés par la partie requérante à l’appui de sa demande et de motiver 

expressément la décision attaquée au regard de chacun de ses éléments ». 

Le Conseil ne peut toutefois suivre la partie défenderesse dès lors que la teneur de cette note interne 

aurait dû figurer dans la décision querellée de manière à permettre au requérant de comprendre les 

justifications de celle-ci. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la partie défenderesse est astreinte à une 

obligation de motivation formelle, laquelle n’est de toute évidence pas remplie en l’espèce, les 

arguments essentiels présentés par le requérant à l’appui de sa demande de visa n’étant pas 

rencontrés dans l’acte entrepris. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen unique est fondée, et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, à 

les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa, prise le 22 mars 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre décembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


